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TROISI.EME CONFERENCE DES NATIONS UNJEf=.: SUR LE DROIT DE LA MEH 

de 

J'ai l'honneur de vous faire conna1tre que la Con~rence, ae fondant sur un 
calendrier de travail d'apres lequel elle doit achever la preparation d'une 
convention sur le droit de ln. mer ·en 1980, a decide a sa 119eme s~ance de 
recommander a l'Assemblee generale de prendre des dispositions lui permettant 
de tenir deux sessions en 1980J independamment d'une eventuelle session finale 
a Caracas aux fins de signature de la Convention. La premiere session. au debut 
de laquelle trois journees seraient reservees aux reunions de groupes, ae deroulerait 
du 27 ~vrier au 4 avril au Siege de !'Organisation des Nations Unies a New York, 
et la deuxieme du 28 juillet au 29 aout 8 Geneve. Je vous serais ~econnaissant 
d'appeler l'attention de l'Assemblee generale sur cette recommondation. 

Attendu que la Conference, selon le calendrier approuve, reprendra ses 
travaux au point ou elle les avait laisses a la cloture de la session precedente 
le 24 aoGt 1979, certaines questions qutelle n'avait pu traiter avant de s'ajourner 
et qui restent en suspens devront etre reprises lorsque la Conf~rence se reunira 
l'an prochain. Dans le nombre figurent les observations relatives aux rapports 
dont la Cnnffrer:2e etait saisie a la fin de sa derni~re session. I!b particulier, 
l'une dee questions resteee en suspens, qui concerne l'etude de la formation de 
ressortissants des payt; en developpement a.ux techniques d'exploitation mini~re 
en mer profonde, aurait du- ce dont la Conference n'a pu s'acquitter faute de 
temps- faire l'objet d'une recommandation a l'Asaemblee generale de prevoir la 
bud~tisation et les autres mesures n~cessaires pour permettre de passer ~ la 
phase suivante de ladite etude. Je me permets de mentionner le fait parce que je 
suis persuade que les delegations a la Con~rence auraient souhaite que l'Assemblee 
generale soit avisee des besoins a cet egard. 
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